
 
REUNION DU CONSEIL SYNDICAL 

Séance du 22 juin 2026 
 

 
 

Le vingt-deux juin deux mille vingt-six à vingt heures, le Conseil d’Administration du SMIIS d’ASCHERES-

LE-MARCHE, dûment convoqué le treize juin deux mille vingt-six, s’est réuni à la salle du conseil municipal 

d’Aschères-le-Marché sous la présidence de Monsieur Jean-François DESCHAMPS, Président du SMIIS.  
 

Etaient présents : 

Commune d’ASCHERES-LE-MARCHE : Monsieur Jean-François DESCHAMPS, Monsieur Christian LEGENDRE, 

Madame Marlène JOHANET-FOURAGE, Madame Lise LE DÛ, Madame THOMAS Annie. 

Invités : Madame Angélique TINSEAU et Monsieur Michel TAFFOUREAU. 

 

Commune de MONTIGNY : Monsieur Christian MASSEIN, Madame MONTCHANIN Pauline, Madame Juline 

MENAGER. 

 

Représentants de la C.C.P.N.L. : Monsieur Daniel POINCLOUX, Madame Caroline FERRIERE, Madame Marine 

GUERINEAU, Monsieur Michel GRANDEMAIN, Madame Esméralda FELICITE, Monsieur Michael CARRARA, 

Madame Corinne GRAPPY, Madame Marjorie PAILLET. 

 

Absent : Monsieur Jessy SIGWALT 

 

Secrétaire de Séance : Madame Caroline FERRIERE 

 

Le compte rendu du 24 avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

 

1. Visite des locaux scolaires 
 

Les élus ont visité les deux écoles ainsi que l’ensemble des locaux communaux mis à disposition auprès du 

SMIIS. 

 

 

2. Utilisation des locaux scolaires 

 
Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que la fermeture d'une classe à l'école élémentaire est 

confirmée pour la rentrée de septembre 2026. 

Afin de réduire le coût de la prestation de ménage, les élus décident de regrouper l'ensemble des quatre 

classes au rez-de-chaussée. 

Par ailleurs, les fortes chaleurs constatées ces derniers jours ont mis en évidence que les salles situées au 

rez-de-chaussée bénéficient d'une température moins élevée que celles de l'étage. 

Enfin, bien qu'aucun accident n'ait été recensé à ce jour, la suppression des déplacements quotidiens dans 

l'escalier permettra de limiter les risques de chutes et de bousculades. 

 

 

3.   Règlement du restaurant scolaire 2026-2027 

 
Monsieur le Président donne lecture du règlement intérieur du restaurant scolaire pour l’année 2026.2027 :  

 
    

 
 



Syndicat Mixte Intercommunal       31 Grande Rue 

D’Intérêt Scolaire du Groupement       45170 Aschères-le-Marché 

D’Aschères-le-Marché         smiis@ascheres.fr                        

                     

 

 

 

RÉGLEMENT INTÉRIEUR DU RESTAURANT SCOLAIRE 
2026-2027 

 
 
Chaque famille demandant l’inscription de son ou ses enfants au service de restauration scolaire 
s’engage à respecter tous les points du présent règlement. 
 

Ce règlement est disponible en mairie, sur le site internet de la ville d’Aschères-le-Marché : 
https://www.ascheres.fr et sur l’application PrimoT. 
 
 

INSCRIPTIONS 
 
Le restaurant scolaire situé Place du Champart est ouvert aux enfants scolarisés au SMIIS 
d’ASCHERES-LE-MARCHÉ. 
 

➢ NOUVELLE INSCRIPTION : FAMILLES N’AYANT PAS D’ACCÈS AU PORTAIL FAMILLES 
(COMMUN CCF/SMIIS) 
 
Suite à l’inscription scolaire de votre enfant, une « fiche sanitaire et de renseignements » vous 
sera remise. Cette fiche devra être rendue au SMIIS avec les pièces complémentaires 
demandées pour créer votre Portail Familles. Vous recevrez ensuite un mail pour l’ouverture 
d’accès à votre compte sur ce portail.  
 

➢ ENFANT DÉJA SCOLARISÉ : FAMILLES AYANT DÉJÀ UN ACCÈS AU PORTAIL FAMILLE 
 

Si vous disposez déjà d’un accès au Portail Familles, aucun dossier papier ne sera nécessaire. 
La mise à jour du dossier enfant/famille sera à réaliser directement via votre espace. Pour cela, 
vérifier les données et intégrer les documents demandés. 

 
 
ATTENTION : Toutes les factures de l’année scolaire N-1 devront être acquittées avant le 1er août 
de chaque année. Faute de régularisation, l’inscription au restaurant scolaire sera bloquée. 
 

RÉSERVATIONS 
 
 
Après validation de l’inscription de votre enfant par le secrétariat, l’accès à votre espace vous permettra 
de réaliser les réservations pour l’ensemble de l’année scolaire. 
 
Le Portail Familles est un outil de gestion par les familles, 100% dématérialisé, accessible 24h/24 
depuis un smartphone, tablette ou ordinateur. 
 

➢ Les réservations des repas sont obligatoires via votre espace. 
 

➢ Toute réservation/modification de repas doit se faire au minimum 3 jours ouvrés avant. En cas 
de non-respect de ce délai, il sera impossible d’effectuer une annulation ou modification via votre 
espace. 
 

 

mailto:smiis@ascheres.fr
https://www.ascheres.fr/


REPAS OCCASIONNELS 
 
A titre exceptionnel et lorsque cette demande est motivée, un enfant pourra être accepté au restaurant 
scolaire le jour-même. Il faudra prévenir le SMIIS par mail ou par téléphone. 
Dans ce cas, le SMIIS décline toute responsabilité si l’intégralité du repas n’a pas pu être distribuée 
à l’enfant. 
 

REGIME ALIMENTAIRE  
 
Si un enfant suit un régime alimentaire ou rencontre des problèmes de santé (allergie), les parents 
doivent avertir le SMIIS et l’école pour établir un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I). 
La mise à jour du PAI est obligatoire chaque début d’année scolaire.  
 
Aucun médicament ne sera donné sur le temps de pause méridienne. 
 
Il est possible de servir SEULEMENT des repas sans porc : le préciser sur la fiche sanitaire et de 
renseignements ainsi que dans votre espace famille. 
 
 

ABSENCES  
 
Vous devez impérativement prévenir l’école et le SMIIS lors de l’absence de votre enfant.  
 

➢ Les absences à l’initiative de l’école (sorties scolaires, grèves, enseignant absent NON remplacé) 
ne vous seront pas facturées. 
 

➢ Les absences pour maladie seront décomptées à partir du 2ème jour d’absence et sur l’envoi d’un 
mail à l’adresse suivante smiis@ascheres.fr. (Certificat médical inutile) 

 
Toute absence non signalée auprès du SMIIS dans les délais prévus par le présent règlement 
sera facturée. 

 
 

PRIX ET PAIEMENT  
 
Le prix du repas pour l’année 2026/2027 est fixé à 4,75€ (délibération du 10/06/2024). 
 
Toute consommation de repas non prévue entrainera une majoration de facturation de 5€ en plus 
du prix du repas habituel soit 9.75€ le repas. 
 
Le règlement est effectué à l’issue de chaque mois après réception d’une facture : 
 

➢ Soit par internet sur le site PayFiP.gouv.fr 
 

➢ Soit par virement : le RIB se trouve sur la facture 
 

➢ Soit par prélèvement automatique sur votre compte (Mandat de prélèvement et RIB à 
transmettre au SMIIS ou via votre espace) 

 
➢ Soit par chèque à l’ordre du Trésor Public et envoyé à l’adresse suivante : 

 
CENTRE D’ENCAISSEMENT DES FINANCES PUBLIQUES 

35908 RENNES CEDEX 9 

 
 

Les repas consommés par votre enfant vous engagent : les factures sont à honorer ! 



Le CCAS de votre commune se tient à l’écoute des familles en difficulté financière. 
En cas d’impayés, le Trésor Public se réserve le droit d’effectuer des saisies sur salaires et prestations 
sociales.  
En cas de rejet de deux prélèvements pour le motif de non-provision, les familles seront définitivement 
exclues de cette procédure de paiement par le Trésor Public. 
 

 
 

HYGIENE  
 
Les enfants sont priés de bien vouloir se plier aux quelques règles élémentaires d’hygiène 
imposées par le personnel chargé de la surveillance : 

- Aller aux toilettes avant le repas. 
- Laver ses mains. 

 

DISCIPLINE  
 
De 12 heures à 13 heures 45, les enfants déjeunant au restaurant scolaire sont sous la 
responsabilité des employés du SMIIS. 

 
Le temps du repas doit être un moment de tranquillité et nécessite de la part des élèves : 
 

- Le respect d’autrui (personnel et camarades) 
- Un langage et une attitude convenables, 
- Une parfaite politesse envers tout le personnel attaché au restaurant scolaire et à 

la surveillance de la cour. 
- Le respect de la nourriture 

 

Les parents sont invités à rappeler à leurs enfants ces règles élémentaires de civilité.  

 
Le rôle éducatif de la cantine passe aussi par l’apprentissage du goût. Il est donc souhaitable que les 
enfants apprennent à goûter les plats présentés. 
Il est recommandé au personnel de les servir en tenant compte de l’appétit de chacun. 

 
En cas d’incivilités et d’incidents répétés, les représentants légaux seront avertis : 

1. Courrier aux familles 
2. Convocation par le SMIIS 
3. Exclusion temporaire de 2 jours du restaurant scolaire 

 
Tout mobilier cassé ou détérioré volontairement sera facturé à la famille. 
 
 

DEMARCHES DE LA PART DU SMIIS EN CAS D’IMPAYÉS 
 

1. Contact téléphonique avec la famille 
2. 1ère lettre de relance à la famille 
3. En cas d’absence de réponse, 2ème lettre de relance à la famille 
4. Convocation de la famille afin de l’orienter vers le CCAS de la commune concernée 

ou vous rapprocher de la Trésorerie de Pithiviers. 
 

A l’issue de ces différentes étapes et si aucune solution n’a été trouvée,  
le SMIIS n’admettra plus l’enfant au restaurant scolaire. 



MENUS  
 
Les repas sont produits et livrés par la Cuisine Centrale de la CCPNL, située à Bazoches-les-
Gallerandes. 
Les menus sont affichés aux écoles et consultables sur le site de la mairie : https://www.ascheres.fr et 
sur l’application PrimoT. 
 

 

 

 

 

 

 
 

4  Dispositif de signalement des Actes de Violence, Discrimination, Harcèlement et 

Agissements sexistes (AVHAS) avec le CDG45 : 

 
Monsieur Le Président expose que : 

 

L’article L.135-6 du Code général de la Fonction Publique introduit par la loi de transformation de la Fonction 

Publique, prévoit que les employeurs des trois versants de la fonction publique doivent mettre en place un 

dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes. 

 

Le décret d’application n°2020-256 prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Ce décret a été 

abrogé par le décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 et les éléments réglementaires en lien avec le 

dispositif de signalement ont été intégrés dans le code général de la fonction publique dans les articles 

R.135-1 à R135-10 depuis le 1er février 2025. Ces articles déterminent avec précision les composantes du 

dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics : 

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins 

de tels actes ou agissements, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les 

services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements 

vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et 

assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête administrative. 

 

L’article L. 452-43 du Code général de la Fonction Publique indique que « Sur demande des collectivités et 

établissements mentionnés à l'article L. 452-1, situés dans leur ressort territorial, les centres de gestion 

mettent en place le dispositif de signalement prévu à la section 2 du chapitre V du titre III du livre Ier 

ayant pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'un acte de violence, de 

discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes». 

 

Ainsi, les collectivités et établissements Publics doivent obligatoirement mettre en place ce dispositif de 

signalement. Ils ont la possibilité de le mettre en place en interne ou de solliciter le cdg45 qui doit être en 

mesure de leur proposer une solution. 

 

Dans ce cadre juridique, le cdg45 a choisi d’externaliser le dispositif par l’intermédiaire d’un contrat cadre 

auprès d’un prestataire afin de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs 

par les services du cdg45 et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents. 

 

Vu les articles R.135-1 à R135-10 du code général de la fonction publique, 

 

Vu la délibération n°2022-29 du 12 mai 2022 du Conseil d’Administration du cdg45 faisant le choix 

d’externaliser ce dispositif, 

 

Toute remarque sur l’ambiance ou sur le fonctionnement du restaurant scolaire doit être 
signalée au Président du SMIIS, ou aux délégués de parents d’élèves. 

En aucun cas, des remarques ne doivent être faites directement au personnel. 

https://www.ascheres.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041722970/


Vu la délibération n°2026-20 du 2 juin 2026 du Conseil d’Administration attribuant le marché du dispositif 

de signalement,  

 

Vu la délibération n°2026-21 du 2 juin 2026 du conseil d’Administration relative aux tarifs et à la convention 

entre le cdg45 et les collectivités et établissements publics du Loiret,  

Considérant que toute autorité territoriale, qu’elle soit ou non affiliée au cdg45, a l’obligation de mettre en 

place, depuis le 1er mai 2020, un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes, 

Considérant que les centres de gestion doivent mettre en place ce dispositif pour les collectivités 

territoriales et établissements publics qui en font la demande, 

Considérant qu’afin de permettre aux collectivités et établissements publics concerné·es de remplir cette 

nouvelle obligation, le cdg45 propose de mettre en place un dispositif de signalement auquel elles·ils pourront 

adhérer par convention, 

Considérant que le dispositif mis en place par le cdg45 a été présenté aux membres du Comité Social 

Territorial (CST) placé auprès du cdg45 en sa séance du 21 mai 2026 et qu’il conviendra à chaque collectivité 

disposant de son propre CST d’en faire de même, 

Le dispositif proposé par le cdg45 comprend :  

• Une plateforme accessible par les agents et les employeurs. Celle-ci permet de recueillir les 

signalements des agents et de suivre le traitement du signalement (traçabilité des échanges), 

l’analyse de la recevabilité de la demande, l’accompagnement et l’orientation de l’agent effectuant le 

signalement, l’établissement d’un compte-rendu accompagné de préconisations à destination de 

l’employeur de l’agent signalant, suivi du traitement ; 

• Des prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations. 

 

En adhérant au dispositif, la collectivité s’engage à verser un forfait annuel au cdg45 qui donne accès à ses 

agents à la plateforme de signalement. 

 

La tarification est la suivante :  

Tarification pour les collectivités affiliées au CDG45 et pour les autres CDG de la Région 

Centre Val de Loire 

Strate d’effectifs Tarif forfaitaire annuel de l’adhésion 

1 – 9 agents 60€ 

10 -30 agents 130€ 

31 à 50 agents 210€ 

51 à 150 agents 450€ 

151 à 300 agents 800€ 

301 à 500 agents 1 500€ 

Plus de 501 agents 2 000€ 

 

 

Tarification pour les collectivités non affiliées au CDG45 

Strate d’effectifs Tarif forfaitaire annuel de l’adhésion 

Moins de 500 agents 2 500€ 

501 à 1000 agents 3 500€ 

1001 à 2000 agents 5 000€ 

2001 à 3000 agents 7 000€ 

Plus de 3000 agents 8 000€ 

 



Après examen des signalements, aucune suite n’est donnée si la demande n’est pas recevable ou si l’agent 

refuse de lever l’anonymat.  

Si l’agent décide de lever l’anonymat, le cdg45 prend contact avec l’autorité territoriale afin de l’informer 

du signalement et de solliciter la désignation d’un référent interne à la collectivité. Ce référent de la 

collectivité-employeur se verra attribuer un accès employeur à la plateforme et sera l’interlocuteur 

privilégié du titulaire du contrat dans la résolution de la situation. La collectivité règlera le coût de ce 

qu’elle souhaite mettre en œuvre directement auprès du prestataire :  

Accompagnement des situations 

Accompagnement du signalant Montant HT 

1 entretien de soutien psychologique de la 

victime présumée en distanciel 

Forfait 
90€ 

1 entretien de soutien psychologique de la 

victime présumée en présentiel 

Forfait 
120€ 

1 entretien d'accompagnement juridique Forfait 150€ 

1 entretien d'accompagnement social Forfait 90€ 

1 entretien d'accompagnement spécialiste Forfait 120€ 

Accompagnement des collectivités Montant HT 

Réalisation d'une pré-enquête :  

- Audition de la victime et du mis en cause 

- Synthèse et préconisations 

Forfaitaire 

par pré-

enquête 

950€ 

Réalisation d'une enquête administrative :  

- Cadrage de la démarche 

- Réalisation des entretiens victime / Mis en 

cause / Témoins 

- Analyse et rédaction du compte-rendu + PV 

- Restitution de l'enquête 

-Témoignage post-enquête si nécessaire 

Au temps 

passé 

Sur devis 

950€ / jour 

Réalisation d'une action de médiation 

interpersonnelle ou collective :  

- Cadrage et étude de faisabilité 

- Réalisation de la médiation (entretiens 

individuels puis collectifs) 

- Suivi post-médiation 

Au temps 

passé 
950€ / jour 

Réalisation d'un diagnostic de situation 

dégradée :  

- Cadrage de la démarche 

- Entretiens collectifs et/ou individuels / 

observations sur site 

- Analyse et rédaction du rapport 

- Présentation des résultats et préconisations 

Sur devis 950€ / jour 

Réalisation d'une action de formation :  

- 2h à 1j 

- Présentiel ou distanciel 

- Ingénierie + animation de la session 

Au temps 

passé 
950€ / jour 

Prestations complémentaires Montant HT 

Réunion supplémentaire Forfait 400€ 

Mise en place d'un groupe de parole sur site 

(2h) 

Forfait 
450€ 

Webinaire de 2h Forfait 800€ 



   

De son côté, le SMIIS s’engage notamment à informer l'ensemble de ses agents de l’existence de ce 

dispositif et des modalités pour y avoir accès. 

 

La présente convention d’adhésion est conclue jusqu’au 30 juin 2029. Elle prend effet au 01/08/2026. 

 

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à ce dispositif, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, le Conseil Syndical : 

 

 

 

 

 

 

 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 :  

 

De conventionner avec le Centre de Gestion du Loiret pour bénéficier du dispositif de signalement des Actes 

de Violence, Discrimination, Harcèlement et Agissements sexistes proposé par celui-ci 

 

Article 2 :  

 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 

 

Article 3 : 

 

Que Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il 

peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 

45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de 

l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site internet http://telerecours.fr 

 

 

5  Nominations aux commissions 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée qu'il est nécessaire de constituer des commissions de travail afin 

de préparer les futurs dossiers qui seront présentés lors des conseils syndicaux. 

 
 

COMMISSION PERSONNEL 

 

 

COMMISSION TRAVAUX 

 

COMMISSION FINANCES 

                                                                                                                                                                                                                                                                     

COMMISSION APPEL OFFRES 

FERRIERE Caroline PAILLET Marjorie DESCHAMPS Jean-François DESCHAMPS Jean-François (Psdt) 

FELICITE Esmeralda MASSEIN Christian POINCLOUX Daniel POINCLOUX Daniel (titulaire) 

LE DU Lise LEGENDRE Christian MASSEIN Christian  LEGENDRE Christian (titulaire) 

CARRARA Mickael POINCLOUX Daniel GRAPPY Corinne GUERINEAU Marine (suppléant) 

THOMAS Annie JOHANET-FOURAGE Marlène GRANDEMAIN Michel  CARRARA Mickael (suppléant) 

MONTCHANIN Pauline THOMAS Annie LEGENDRE Christian TAFFOUREAU Michel (suppléant) 

JOHANET-FOURAGE Marlène CARRARA Mickael JOHANET-FOURAGE Marlène  

POINCLOUX Daniel TINSEAU Angélique (en attente) THOMAS Annie  

GUERINEAU Marine  TAFFOUREAU Michel (en attente)  

Nombre de suffrages exprimés : 16  

Votes Pour : 16  

Votes Contre : 0  

Abstention : 0  



Les membres du Conseil Syndical décident à l’unanimité : 

D’approuver les commissions ci-dessus. 

 

6  Nomination d’un délégué au CNAS 
 

Monsieur le Président présente à l’assemblée la fonction du CNAS (Comité National d’Action Sociale) :  

 

Le CNAS est une association de la loi du 1er juillet 1901 à destination du personnel des collectivités 

territoriales pour proposer « une offre unique et complète de prestations pour améliorer les conditions 

matérielles et morales de leurs personnels, agents de la fonction publique territoriale et salariés 

d'établissements publics ». 

Pour cela, il propose divers services, tels que : 

• Des prestations sociales (loisirs, cultures, vacances…). 

• Un soutien financier (aides, prêts sociaux…). 

• Des avantages en matière de logement, santé et assurance. 

 

Conformément à la loi, il convient de nommer un correspondant « élu ». 

 

Madame THOMAS Annie, vice-présidente 

 du SMIIS propose de candidater.  

 

Les membres du Conseil Syndical décident à l’unanimité : 

D’approuver la candidature de Madame THOMAS Annie. 

 

 

7   Devis / travaux 
 

a/ Dommage électrique sur la VMC + remplacement du contrôleur double flux à l’école élémentaire : 

l’expertise réalisée par l’assurance a confirmé le dommage électrique chiffré à 5 176.44€ TTC. La prise en 

charge est de 2 219.38€ soit un reste à charge pour le SMIIS de 2957.06€. 

 

Les membres du Conseil Syndical décident à l’unanimité : 

De retenir le devis de l’entreprise 2EC élec pour la somme de 4 313.70€ HT soit 5 176.44€ TTC, 

D’accepter l’indemnisation de Groupama à hauteur de 2 219.38€, 

D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dommage. 

 

b/ mobilier / matériel de bureau : Le mobilier sur lequel les agentes exercent leurs activités est ancien et ne 

répond plus aux exigences de confort, notamment en raison des chaises en bois devenues inadaptées à un 

usage quotidien. En outre, l'absence de vestiaire ne permet pas à Emilie, Nezha et Audrey de ranger leurs 

effets personnels dans des conditions satisfaisantes. 

Des devis ont été sollicités auprès de plusieurs fournisseurs. Après analyse des offres, la société DIRECT 

Collectivités apparaît comme la mieux-disante, tant sur le plan du prix que de l'équipement et du confort 

proposés. 

L'offre comprend : 3 tables de travail, 3 sièges, 3 caissons mobiles, 1 vestiaire. 

Le montant total de cette prestation s'élève à 2 585 € HT, frais de port inclus. 

 

Les membres du Conseil Syndical décident à l’unanimité : 

De retenir le devis de DIRECT Collectivités pour la somme de 2 585 € HT, frais de port inclus 

D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette commande. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069570


c/ bardage de l’école maternelle : Le bardage de l'école maternelle présente des signes de vieillissement. Un 

devis sera demandé pour étudier les solutions de restauration et/ou de remplacement. Selon le coût des 

travaux, ceux-ci pourront être intégrés au budget prévisionnel 2027. 

 

 

 13 Questions et informations diverses 
 

a/ fresque à l’école maternelle : la fresque murale située dans l’école maternelle a été réalisée par Madame 

Nadine FORSTER, peintre et illustratrice aujourd'hui décédée. Une plaque commémorative sera inaugurée en 

son honneur avant la fin de cette année. 

 

b/ canicule : Les fortes chaleurs de ces derniers jours ont fortement perturbé l'organisation des écoles, de 

la restauration scolaire et de la pause méridienne. Une réunion de « crise » a été organisée le dimanche 21 

juin dernier. En effet, cette situation exceptionnelle a rendu la gestion des repas particulièrement complexe, 

tant en raison des difficultés liées aux commandes et aux annulations, parfois impossibles à prendre en 

compte, que ce soit du côté des familles ou de la CCPNL, fournisseur des repas. 

Face à ces contraintes, les agents de la mairie, qu'ils soient des services techniques ou administratifs, ainsi 

que les agents du SMIIS, se sont pleinement mobilisés pour faire face à cette situation et garantir les 

meilleures conditions possibles d'accueil et de confort pour les enfants, aussi bien dans les écoles que durant 

la pause méridienne et au restaurant scolaire. 

Monsieur le Président remercie l'ensemble du personnel pour son engagement et sa disponibilité tout au long 

de cet épisode de fortes chaleurs. 

 

 

A vingt-deux heures l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 


